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Prise de contact en cas d’absence en audience  

d’une partie et/ou de son avocat 
 

Recommandations 
 

 
1. Problématique 
 

Les conséquences juridiques de l’absence d’une partie à une audience varient selon 
le domaine du droit, voire selon le type d’audience.  
 
La présente circulaire a pour but d’émettre des recommandations en vue d’unifier les 
pratiques. 

 
 
2. Situations dans lesquelles un avocat ne se présente pas à une audience à 

laquelle il a été valablement cité 
 

La loi n’impose pas de prendre contact avec un avocat qui ne se présente pas. Ce 
sont cas échéant les règles sur le défaut, voire la restitution de délai qui s’appliquent. 

 
Cela étant, il est recommandé de renoncer à contacter l’avocat absent.  
 
Si le client se présente sans son avocat, le magistrat peut toutefois demander à 
l’huissier d’interpeller le client pour lui demander s’il a des nouvelles de son avocat, 
respectivement de le contacter pour savoir ce qu’il en est. Le client peut cas échéant 
demander à l’huissier de contacter l’avocat s’il lui est impossible de le faire 
personnellement, pour savoir s’il va venir au tribunal et dans quel délai. 
 
Le cas de la défense d’office ou obligatoire en procédure pénale doit être réservé. En 
effet, l’avocat doit alors participer personnellement aux débats conformément à l’art. 
336 al. 2 CPP. Dans cette situation, le magistrat doit prendre contact avec l’avocat, 
par l’intermédiaire de l’huissier, avant d’ajourner les débats (336 al. 5 CPP). 

 
 
 
 
 
 

 
3. Situations dans lesquelles une partie (client ou avocat) se présente et la partie 

adverse fait défaut : faut-il demander à la partie présente si elle souhaite 
comparaître ou non ?  
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Il est recommandé d’interpeller la partie présente – par l’intermédiaire de l’huissier – 
en l’avisant de l’absence de la partie adverse et en lui demandant si elle entend tout 
de même participer à l’audience et comparaître ou non. 
 
Afin de ne pas fonder une éventuelle apparence de prévention, il est également 
recommandé de ne mentionner aucune disposition légale, respectivement de ne pas 
faire allusion à la potentielle conséquence juridique de la situation, même si la partie 
présente n’est pas assistée. Cette dernière pourra cas échéant être redirigée vers une 
permanence juridique. 

 
Dans la mesure où l’audience n’est pas formellement ouverte, il n’y a pas lieu de 
mentionner l’interpellation de la partie présente au procès-verbal. 

 
 

4. Entrée en vigueur 
 

La présente circulaire entre en vigueur immédiatement. 
 
 
 
 
 La présidente  La secrétaire générale 
 du Tribunal cantonal de l’ordre judiciaire 
 
 
 
 
 Marie-Pierre Bernel  Valérie Midili 
 
 


